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RECOURS AUX CABINETS 

CONSEILS DANS QUEL BUT ? 

Le Sénat a rendu public le 17 mars der-

nier, un rapport qui conclue à l’opacité et 

à une très grande fréquence, le recours 

aux cabinets conseils. Opacité telle que 

même après ce rapport, il est impossible 

de connaître, ni le nombre de consul-

tants, ni la nature ni le coût de leurs mis-

sions. 

Déjà en 2020, nous vous avions alertés, 

dans le cadre de la pandémie de COVID 

19, de la mise au rencard des instances 

officielles et le recours à des spécialistes 

triés sur le volet par l’exécu.f. 

C’est devenu coutumier. On dégraisse les 

services de l’Etat, puis on fait appel à des 

cabinets conseils très bien rémunérés 

pour assurer des missions de service pu-

blic. C’est aussi le cas de la CNAV (Caisse 

Na.onale d’Assurance Vieillesse). Jusqu’à 

une date récente, peut-être liée à l’en-

quête des sénateurs, la grande majorité 

des agents de ce5e ins.tu.on, ignorait 

que la filiale française de Mac KINSEY 

s’était vu confier une mission sur la ré-

forme des retraites fin 2019. 

Une douzaine de consultants avait été 

mis à contribu.on durant plusieurs mois 

pour accompagner la Caisse dans la mise 

en place d’un système universel, qui a 

finalement été mis entre parenthèses. 

Toutefois la mission a coûté à la CNAV la 

bagatelle de 957 millions € avec comme 

seules traces tangibles un power point et 

un carnet de 50 pages selon la sénatrice 

communiste du Val de Marne Eliane AS-

SASSI rapporteuse de la commission d’en-

quête. Ceci, alors même que le 

Directeur de la CNAV dit que 

« l’ins�tu�on dispose en son 

sein d’auditeurs d’un excellent niveau ». 

Alors pourquoi recourir à ces cabinets 

conseils ? Pour transférer de l’argent pu-

blic au privé ? Et ce avec quel retour ? 

Pour contourner le fonc.onnement dé-

mocra.que des ins.tu.ons ? Ou pour 

tout cela à la fois ? 

Ce5e enquête du Sénat doit être menée 

jusqu’à son terme afin d’en .rer toutes 

les conséquences sur le fonc.onnement 

démocra.que de nos ins.tu.ons pu-

bliques. 

CABINETS CONSEILS SUITE 

AVEC LE CAUCHEMAR DE SA-

LARIES DE LA CAF 

Le cabinet de conseil Mac KINSEY a été 

missionné pour remédier aux difficultés 

informa.ques à la suite de la réforme de 

l’alloca.on logement. Mais les problèmes 

persistent. 

La réforme du calcul de l’alloca.on loge-

ment afin de prendre en compte les res-

sources de l’année en cours, a été un 

véritable casse-tête pour la CNAF (Caisse 

na.onale des alloca.ons familiales). 

Le calcul de l’alloca.on logement décer-

née sous condi.ons de ressources ne se 

fait plus à par.r des déclara.ons trimes-

trielles des allocataires, mais à par.r des 

revenus en temps réels collectés à la 

source. (Comme le calcul de l’impôt sur 

les revenus). 

Ce5e réforme préfigure celle des autres 

aides sociales perçues par 2 millions de 

personnes : RSA (revenu de solidarité 

ac.ve), alloca.ons familiales entre 

autres, qui vont suivre le même chemin 

selon le candidat MACRON. 

Malgré les 3,88 millions € versés au cabi-

net Mac KINSEY (encore lui) pour piloter 

le projet, l’opéra.on a plutôt provoqué 

un crash informa.que dont les consé-

quences empoisonnent aujourd’hui la vie 

des allocataires comme celle des agents 

des CAF de la rance en.ère. 

Dans ce5e affaire les sénateurs ont rele-

vé, non sans étonnement, que Mac KIN-

SEY par.cipe aux réunions hebdoma-

daires de suivi aux côtés du directeur du 

cabinet du ministère du logement et 

adresse parfois ses recommanda.ons 

sous le sceau de l’administra.on. En 

d’autres termes, le cabinet remplace les 

organismes dirigeants de l’ins.tu.on. 

C’est le cas dans le document daté du 10 

juillet 2020 qui annonce « que la réforme 

cons�tue la clé de voûte concernant la 

généralisa�on de la prise en compte des 

ressources contemporaines pour l’en-

semble des presta�ons sociales ». Dans 

les faits le cabinet ne se limite pas aux 

aspects techniques, mais se place dans le 

cadre de la défini.on d’une poli.que en 

ma.ère de dispensa.on des presta.ons 

sociales. Exit les représentants élus de 

l’ins.tu.on ! Exit le ministre du loge-

ment ! 

N’assiste-t-on pas à une sorte de dépéris-

sement de l’ETAT ? Ces pra.ques ne vont

-elles pas, à très court terme, miner notre 

démocra.e ? 
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